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   délib. 2012-193
CONTRAT DE PARTENARIAT PUBLIC/PRIVÉ
pour la rénovation et la gestion de l’éclairage public
Approbation du principe,
Lancement de la procédure
Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe « Grasse à Tous »

Vous annoncez que la Ville a ˝en charge un parc d’éclairage public et de signalisation lumineuse vieillissant et hétérogène˝ qui ne répondrait plus aux ˝impératifs réglementaires et aux exigences de performance énergétique˝.
Donc, vous voulez vous engager dans ˝une politique volontariste de modernisation˝ dont la principale conséquence sera de faire passer le parc d’éclairage public, les réseaux d’alimentation en façade, souterrain et aérien, et les feux tricolores à une entreprise privée pour une durée qui n’est pas précisée dans la présente délibération mais qui est de 20 ans.
C'est-à-dire que vous engagez, une fois de plus, non seulement la commune et les finances communales pour ce mandat mais jusqu’en 2032.

Pour quel coût ?
A lire la délibération, il n’y aurait aucune incidence budgétaire.

A regarder de plus près, ce ˝Partenariat Public/Privé˝ a un coût : 1,6 million d’€/an contre 1,3 million actuellement en régie municipale.

Pour justifier ce ˝partenariat˝ vous intégrez d’hypothétiques subventions européennes qui permettraient de faire baisser le loyer à 1 155 000 €.

Outre que la rigueur comptable interdit de baser un budget prévisionnel sur des subventions éventuelles, on peut aussi penser qu’en régie municipale aussi il est possible d’obtenir des subventions notamment en ce qui concerne les économies d’énergie.
A partir des chiffres mêmes que vous avancez, la comparaison est donc défavorable à ce contrat public/privé.
Toutes les études relatives aux ˝Partenariats Public/Privé˝ le montrent : pour les entreprises privées, c’est la bonne affaire.

Pour les collectivités locales et les contribuables, ce mode de financement des infrastructures publiques est une piège, une bombe à retardement qui sous un système en apparence vertueux conduit au travers des loyers versés au privé à payer 2 à 3 fois plus cher le coût de l’équipement initial.

En fait, en étalant les coûts d’investissement sur 20 ans de loyers, vous dissimulez un nouvel endettement que vous reportez sur les municipalités grassoises pendant au moins 3 mandats.

C’est une fuite en avant dangereuse aux plans de la gestion et du contribuable local.
A la Cour des Comptes, Philippe Seguin qui en était alors le Président avait dénoncé dans les P.P.P ˝une usine à gaz˝.
Dans le numéro d’avril dernier, la revue ˝l’Architecture Aujourd’hui˝, François Hollande déclarait : ˝le Partenariat Public/Privé est devenu un outil qui favorise la vie à crédit et le surendettement˝.
Nous en avons ici un nouvel exemple.

Nous votons donc contre cette délibération qui ouvre la voie à un nouveau démantèlement de la collectivité et accroit de fait l’endettement de notre ville qui est déjà surendettée.
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